■k^ 


M}i 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ClNQ-GENTSl 

, 65^ 

. F^C 

DISCOURS 

DE  L E M E R E R , ^ 

Sur  la  pétition  des  défeiiseurs  oj^lcieux  des 

pj'évenus  d' embauchage.  . - 

\ 

, Séance  du  2.  Germinaî. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PeUPLB,' 


La  pétition  sur  laquelle  vous  avez  entendu'  un  rapport 
fait  au  nom  d’une  commiffion  fpéciale  , de  divers  dilcours 
approbatifs  ou  contradictoires  , loumet  à la  délibération  du 
Coiifeil  diverfes  queftions  importantes  qui  toutes  (e  ratta- 
chent aux  principes  fondamentaux  de  Tordre  public  dans  un 
Etat  libre  : La  compétence  de  Tattributioii  des  tribunaux 
forment- ils  une  partie  intégrante  de  la  Conftitution  , ou  bien 
iTen  font-ils  qu’un  accelfoire  indifférent  ? Les  citoyens  peu- 
vent-ils être  ravis  fans  danger  à leurs  juges  naturels,  pour 
être  traînés  devant  des  juges  d’exception  ? Un  gouvernement 
à qui  il  feroit  permis  d’intervertir  à Ton  gré  l’ordre  conlH- 
tutionnel  des  jurifdidions , ne  ferdit-il  point  dans  le  fait , 
de  par  ce  feul  fait,  maître  de  la  Conftitution  ? Les'ciroyehs 
enlevés  aux  tribunaux  que  la  loi  leur  alîîgne , pour  être  jugés 
par  ceux  qu’auroit  fubftitués  la  volonté  du  gouveniemonc, 
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feroîent-ils  encore  déchus  du  droit  naturel  d*exceptet:  de  la 
loi  fondamentale  & de  récufer  des  juges  étrangers  ? Ces 
juges  étrangers  feroient  ils  difpenfés  de  ftaruer  fur  un  décii- 
natoire  trop  légitime  ? Enfin  pourroienr-ils  ravir  aux  accules 
le  recours  au  tribunal  de  calTation , & leur  fermer  la  bouche 
en  leur  donnant  la  morr , avant  que  le  tribunal  unique  ôc 
fuprême  eût  pu  ftatiier  fur  leurs  réclamations  ? Telles  font , 
citoyens  collègues , les  queftions  qui  fortent  par  un  déve- 
loppement naturel  de  la  pétition  des  défenfeurs  des  préve- 
nus, Sc  qui,  fi  i’olé.  le  dire  , embralîent  la  Confticmion 
toute  entière.  A Texemple  des  orateurs  qui  m’ont  précédé , 
comme  eux  refpeélant  le  malheur , Sc  croyant  comme  eux 
à la  préfomption  facrée  de  Y innocence  *jufqu'à  ce  quil 
exifte  une  convidion  légale,  je  nenvifage  ici  que  les 
principes,  je  ne  difeute  ici  que  des  principes  dans  un  fens 
abîlrait,  abfolu , hors  des  conjondures  qui  varient,  hors 
des  pallions  qui  égarent,  hors  des  préventions  qui  en- 
traînent. 

Piepréfentans  , il  eft  des  maximes  communes  à tous  les 
gouvernemens  où  Ton  tient  quelque  compte  de  Thonneur, 
de  la  vie  , de  la  liberté  des  hommes  : Tinappréciake  avan- 
tage d’une  Confliruîion  pofitive  ôc  reconnue , c efi:  que  tous 
les  pouvoirs  y étant  invariablement  féparés  ôc  définis,  on 
a fignaié  par  avance  le  point  où  finit  laurorité  légitime  ôc 
commence  la  tyrannie  , au  lieu  que  dans  un  gouvernement 
libre  par. le  fait,  mais  non  par  le  droit,  ,1e  pouvoir  fran- 
chit ces  premières  limites  fans  quon  s'en  apperçoive,  ôc 
les  peuples , toujours  fi  faciles  à didraire  quand  l autorité 
ii'eft  ni  ftupid©  ni  violente,  vont  doucement,  infenfible- 
ment,  à Textrême  fervitude.  En  France  , les  commiffiqn's 
ont  toujours  été  excelîîvemenr  odieufes , & certes  fefpnt 
national  n avoir  pas  attendu  Telîbr  d’une  grande  révolution 
pour  les  dénoncer  comme  la  dernière  refiburce  d’un  def- 
potifme  cruel  ôc  lâche  : elles  ont  été  inconnues  dans  le 
dernier  régne  j une  feule  avoit  été  formée  dans  le  cours 
du  règne  précédent , ëc  pour  vous  en  donner  une  idée , il 
fufca  de  vous  dire  qii  elle  éroit  préfidée  par  Galonné , Ôc 
que  le  principal  aceufé  étoit  i^i mmor tel  Chai otais  , l’un  des 
premiers  hommes  'd'Etat  de-  ce  fiècle  , digne  émule  des 
Molé  , des  Daguefleau  , des  Malsherbes.  Qui  n a lu  les 
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éloqucns  mémoires  de  ce  grand  magiftrat , ôc  qui  ne  fait 
que  rautorité  royale  l:uc  réduite  à reculer  devant  Tuniver- 
lelle,  ôc  vive  réclamation  qui  fe  fît  entendre  en  fa  faveur  ? 

L'iniquité  des  jugemens  fur  Sc  fera  toujours  rarma  trop 
flexible  des  autorités  tyranniques  , Ôc  par  conféquent  crain- 
tives. Dans  les  Etats  vraiment  defpotiques  , les  juges  ne  font 
que  de  flinpies  commilfaires  révocables  au  gré  de  celui  qui 
commande , ôc  par  conféquent  les.  miniftres  naturels  de  fes 
vengeances  & de  Tes  haines  ; dans  les  Etats  modérés , mais 
qui  n'ont  pas  de  Conflitution  folemnelle  ôc  reconnue , il 
n'efl:  là  de  vraie  garantie  que  dans  la  maxime  de  l'inamo- 
vibilité des  offices  Ôc  dans  l'indépendance  des  tiilninaiixi  mais 
là , quand  un  gouvc'rnement  oie  ou  peut  venger  les  injures 
perlonnelles *,  il  forme  des  jugemens  par  commiiraires.  A 
Kome  5 fous  les  empereurs  , les  juges  n'éroient  le  plus  fou- 
vent  que  les  officiers  du  prince  , ôc  l'on  fait  ce  qui  en  arriva. 
En  France  , pendant  les  horreurs  révolutionnaires  , les  juges 
n'étoicni  que  des  bourreaux  falariés , ôc  l'on  lait  ce  qui  en 
eft  arrivé. 

Faut-il  qu'aiijourd’hui , Ôc  fous  l'empire  d’une  Conftitu- 
tion  fage  5 achetée  par  tant  d'efforts  , de  larig  ôc  de  lacri- 
fices  , on  ait  encore  à vous  parler  d’une  chofe  monflTueufe, 
même  dans  les  Etats  qui  n'ont  pas  de  Conffitution  ? Voyons 
donc  ce  que  preferic  d'abord  cette  loi  fondamentale  relati- 
vement aux  cornmiflioiis,  L'atticle  204  difpofe  que  nui  ne 
” peut  être  diftrait  des  juges  que  la  loi  lui  aflîgne , par  au- 

cune  commiflion  , ni  par  d'autres  attributions  que  celles 
« qui  font  déterminées  par  une  loi  antérieure  »».  D’un  aune 
coté  , l’article  254  établit  pour  toute  la  Pvépublique  un  tribu- 
nal de  caffation. 

C’eft  fort  bien , dira-t-on  ; mais  ces  difpolîtions  conffi- 
tutionnelles  font  inapplicables  à l’efpéce  dont  il  s’agir.  Nous 
foutenons  , premièrement  , que  des  lois  anréricures  au  délit 
rangent  le  délit  d’embauchage  parmi  les  attributions  des  tri- 
bunaux militaires  : en  fécond  lieu  , que  les  jugemens  des 
confcils  militaires  font,  par  les  mêmes  lois,  déclarés  inatta- 
quables au  tribunal  de  caffation.  Voilà  bien,  je  crois,  la 
difficulté  préfentée  dans  tout  (on  jour,  Sc  c'eff  ici  précifé- 
ment  que  la  queffion  s’engage  : un  moment  d’attention  , 
citoyens  collègues  , yo«s  alîei  voir  comme  l’aébe  conltita- 
üonnel  la  léfout.  ' A z 


4 

Une  confpiratiôn  efî:  dénoncée  au  Pifedtpire  : le  Direç* 
toire  averti  doit  prendre  des  mefures  pour  étoufFei;  la  conP 
piration  , s'alfurer  de  la  perfonne  des  confpirateurs  j fou 
devoir  eft  de  veiller  à la  sûreté  intérieure  & extérieüre  de 
lEtat  : mais  s'enfuit-il  qu'il  puilîe  déterminer  à fon  gré  la 
nature  & la  qualité  du  délit  pour  fixer  à fon  gré  la  compé- 
tence du  tribunal  qui  doit  en  connoître  ; que  , fi , par  exemple, 
lun  des  moyens  de  cette  confpiration  dénoncée  avoit  été 
l'embauchage  , c'eft-à*  dire  , des  propofirions  faites  à deâ 
officiers  iupérieurs  ^ le  gouvernemenr  pût  ne  plus  voir  que 
ce  qu'il  voudroit  ôc  comme  il  voudroit  j que,  détournant  fa 
vue  d'un  vafte  plan  de  confpiration  contre  la  sûreté  générale 
de  l’Etat , délit  majeur , mais  dont  la  connoiflance  appar- 
tient aux  tribunaux  criminels  , il  la  fixât  uniquement  fiif  le 
fait  d’embauchage  3 l'un  des  moyens  divers  de  la  conjuration  , 
afin  d'envoyer  les  prévenus  pardevant  un  confeil  militaire  ? 
Non,  certes  , citoyens  reprélentans , & je  ne  crains  pas  de 
le  dire  : fi  la  Confiitution  avoit  été  afiez  imprévoyante  pour 
armer  le  gouvernement  de  cette  effrayante  prérogative  , elle 
en  eût  donc  voulu  faire  comme  un  Jupiter  olympien  qui, 
tenant  le  bout  de  cette  chaîne  , eût  fini  par  attirer  à lui  ôc 
par  mettre  à fes  pieds  tout  ce  qu'il  eût  fend  réfifter  dans  les 
efpaces  environnans. 

S'il  eft  vrai  que  tout  gouvernement , ne  faifant  qu'obéir 
au  mouvement  progreffif  qui  eft  fon  allure  naturelle , doit 
pourtant  abufer  de  fes  droits  légitimes  , comment  le  gou- 
vernement le  plus  fage  ne  fe  laifferoit-il  pas  corrompre 
par  le  plus  corrupteur  de  tous  les  privilèges  , le  terrible 
droit  de  la  vengeance , donné  fans  limites  ëc  fans  formes  î 
Aujourd'hui  le  danger  ne  fer  oit  pas  imminent,  je  le  crois, 
& j'aime  à le  publier:  mais  en  d'autres  temps , mais  avec 
d'autres  mœurs,  mais  avec  ce  progrès  infaillible  ôc  lent 
qui  altère  les  meilleures  ôc  les  plus  fages  inftitutions , mais 
avec  un  peu  de  tiédeur  ou  d'indifférence  dans  un  nouveau 
Corps  légiOarif,  avec  un  peu  de  perfévérance  ôc  d'audace 
dans  un  nouveau  Diredoire  : que  fais -je  enfin  ? par  la 
nature  même  des  chofes , celui-ci  fe  rransformeroit  en  un 
divan  redoutable,  toujours  prêt  à livrer  à la  juftiee  de  fes 
lanilîàires  riiomme  qui  auroir  le  malheur  ôc  l'iioiineur  de 
lui  déplaire  j enfin  je  ne  conçois  point  de  liberté  avec 
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une  piérpgative  auflî  .monftrueufe  *,  mais  je  conçois  que  U 
tlefpodfme  eft  là  tout  entier , comme  le  poifon  d’une  plante 
vénéneufe  étoit  tout  entier  dans  Ton  germe. 

‘ Grâces  foient  rendues  à notre  Conftiturion  ! En  donnant 
au  gouvtrnement  le  droit  de  fe  garantir  Sc  de  fe  défendre  , 
elle  lui  a refufé  celui  d’opprimer  la  liberté  des  citoyens.  Ainfi, 
par  exemple,  & je  copie  littéralement  l’article  145  : « S’il  eft 
informé  qu’il  fe  trame  quelque  confpiration  contre  la  sûreté 
extérieure  ou  intérieure  de  l’Etat , il  peut  décerner  des 
mandats  d’amener  ôc  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui 
en  font  préfumés  les  auteurs  ou  les  complices:  il  peut  les 
interroger  -,  mais  il  eft  obligé , fous  les  peines  portées  contre 
le  crime  de  détention  arbitraire  , de  les  renvoyer  pardevant 
l'officier  de  police ^ dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procé^- 
der  fuivant  les  lois. 

* Voilà  donc  comme ^ aux  termes  de  la  Conftiturion,  doit 
procéder  le  Direéloire  , informé  qu’il  fe  trame  quelque  ma- 
chination contre  l’Etat.  Décerner  des  mandats  d’amener  ou 
d’arrêt , interroger  les  dénoncés , puis  les  renvoyer  devant 
l’ofticier  de  police,  eft  tout  ce  qu’il  peut  6c  doit  faire  : au- 
'delà  eft  rufurpation , l’excès  6c  l’abus  du  pouvoir.  On  a donc 
bien  évidemment  6c  bien  frauduleufement  trompé  (a  juftice, 
quand  on  lui  a perluadé  qu’il  pouvoir  déterminer  à Ton  gré 
la  nature  6c  la  qualité  d’un  délit , pour  renvoyer  les  préve-: 
nus , non  pas  comme  le  veut  la  Conftiturion , devant  l’olHcier 
de  police,  mais  devant  un  confeil  militaire.  Non  , encore' 
une  fois,  il  ne  peut  difpofer  ni  du  titre  de  l’accufation,  ni 
du  choix  du  tribunal  : en  d’autres  termes  , la  Conftitutioii 
ne  l’a  pas  fait  maître  de  la  vie  6c  deda  liberté  des  hommes. 

' Maintenant  que  deviennent  les  airertions  6c  les  railonne- 
mens  du  rapport,  6c  fur  la  compétence  des  confeils  militai- 
res, 6c  fur  leurs  attributions  en  dernier  relforr.  Les  dénoncés 
ne  font  point  militaires  ; ils  ne  font  point  attachés  à l’armée  *, 
ils  n’ont  point  été  pris  les  armes  à la  main  dans  l’invafion 

d’un  camp Non  , direz-vous  ; mais  ils  font  prévenus 

d’embauchage  , 6c  ce  délit  les  rend  jufticiables  des  confeils 
militaires.  Prévenus  d’embauchage  ! comment  6c  par  qui  î 
Remarquez  bien , je  vous  prie  , qu’il  ne  s’agit  point  ici  du 
jugement  ou  des  préventions  de  votre  efprit-,  mais  de  l’im- 
pofante  préventioo  de  la^  loi , qui  ne  confidère  que  les 


aâlons  humaines  $c  jamais  un  individu.  Si  les'perfonnes  dé- 
noncées^euflent  été  renvoyées  conftitutionnellement  parde- 
antlolficier  de  police,  de  celui-ci  aux  jurys d’accufation  3c 
e jugement , il  n eft  pas  douteux  qu’aprcs  une  imlrudion 
® tribunal  criminel  n eût  pu  valablement 
accules  devant  le  confeil  de  guerre  , comme 
P venus  d embauchage  : alors  feulement  eût  exiflé  contre 
eux  la  prévention  légale  de  ce  délit,  & cVft,  dit-on,  ce 
qui  s elt  déjà  pratiqué  en  diverfes  occafions.  Dubois  Crancé 
^ cité  les  exemples  : fur  cela,  citoyens  repréfentans,, 
eu  deux  oDlervarions  importantes  qui  doivent,  je  crois, 
napper  tous  les  efprits.  Premièrement,  quand  lordre  conl- 
*i>l  ^ legal  s eft  accompli , comme  dans  les  exem- 

P es  eues  , quand  des  citoyens  non  militaires  ne  font  tra- 
uirs  devant  un  confeil  de  guerre  que  de  l’autorité  d’un  tri- 
, pour  établir  contre  eux  la  prévention 
g«  e d cmoaiichage  j dans  cette  hypothèfe , ils  ont  encore 
nne  garantie  contre  1 erreur  ou  la  foiblefte  d’un  tribunal 
qui  les  auroit  livres  a des  juges  étrangers  : c’eft  de  fe  pour- 
au  tribqnal  de  caftation , à qui  la  Conftitution  défère  les 
reglemens  de  juges , & dont  la  feule  autoriré  rient  eu  ba- 
lance les  diverfes  attriDutions  du  pouvoir  judiciaire  j mais 
cette  relTource  leur  eft  interdite:  vous  voyez  du  moins  qu’on 
prétend  la  leur  interdire quand  le  Direéloire  , 'accumulant 
ks  fondions  de  jury  ôc  de  tribunal  , traduit  dès  citoyens 
devant  un  confeil  de  guerre  j & cela  même  démontre  aftèz 
julqu  ou  pourroit  aller  ce  premier  ade  de  pouvoir  une  fois 
transformé  en  droit. 

Secondement , s il  n exifte  point  ici  de  prévention  légale 
d embauchage  , ni  de  renvoi  légal  des  prévenus  au  confeil 
de  guerre  par  autorité  compétente  , tout  le  rapport  de  la 
commiftion  neft  donc  qu’une  conrinuelle  pétition  de  prin- 
cipe,  fuppofant  toujours  ce  qui  eft  en  queftion  i favoir  ; qu’il 
exifte  une  prévention  légale  d’embauchage.  Car  encore  > 
pour  mveftir  un  tribunal . militaire  du  droit  de  vie  ôc  de 
mort  fur  des  citoyens  , faut- il  que  cette  prévention  foit 
caraderifée  dans  les  fo:m3S  légales  (Sc  par  le  concours  d’une 
autorité  compétente  -,  ôc  de  même  que,  dans  notre  inftitution 
eriinmelle , les  tribunaux  ne  .peuvent  recevoir  que  les  ac- 
tufations  admifes  par  un  prèmier  jury  , de  même  , quand  il 


s'agit  de  déroger  à .l’ordre  commun , les  confeils  de  guerre  ne 
peuvent,  hors  les  cas  des  rallemblemens  armés,  juger  un 
Citoyen  que  par  renvoi  d’un  tribunal  conftirutionnel.  Le 
rapporteur  a coiiftamment  fuppolé  dans  fon  rapport  qu'ici 
le  conleil  de  guerre  étoit  valablement  & régulièrement  laili: 
ce  quinelbpas,  à moins  d intervertir  tous  les  principes  du  droit 
public  , & de  prétendre  que  le  gouvernement  peut  diftraire  les 
citoyens  des  juges  que  la  Conftitution  leur  affigne  cV  qua- 
liher  les  acculations.  Cela  pol'é  , tous  les  raifonnemens  du 
rapport  sécarient  du  point  de  la  queftio'n  : car  s'il  eft  vrai 
que-  les  décrions  des  confeiis  de  guerre  ne  font  pas  fujerres 
au  recours  en  callation  quand  elles  touchent  des  militaires 
ou  des  Citoyens  mis  en  prévention  légitime,  ce  n’eft  plus  la 
meme  choie  , & la  queftion  prend  un  tout  autre  afpea:  dès 
qu  II  s agir  de  citoyens  qui  n'ont  pas  été  mis  en  prévention 
légitimé.  Alors  ce  n eft  p.is  vainement  qu’on  a dû  invoquer 

rr,h*‘'  *1  conftitutionnelle  , qui  attribue  au 

tribunal  de  callation  le  reglement  des  iu<yps 

V.lihl  " ‘-epr^fetans  . que  ks  dénoncés  ont 

valablement  décliné  le  confeil  de  guerre , & que  ce  confeil’ 
a du  préalablement  ftatuer  lur  ce  déclinatoire.  Ils  ont  vala- 
blement dechne  parcé^u'ils  ne  font  point  conftitution- 
nellement  les  jufticiables,  & qu  ils  nom  point  été  renvoyés' 
reguherement  pat  une  autorité  judiciaire  ; parce  ou’il  en  eft' 
parmi  eux  contre  leiqucls  il  ne  peut  même  exifter  de  pré-' 

vieillards,  des 

enFans  & des  femmes  ; & qu  alors , aux  termes  de  î i loi 
Il  mellidor  an  4,  ne  s agiilaiit  pins  que  d\m  dvl'îir 
commun,  le  renvoi  des  prévenus  pardcvant  les  juges  ordi- 

commencées,  devoit  être  ordonné 

par  le  conieil  de  guerre. 

• !a  procédure  civile  aux  règles 

inaltérables  de  1 inft.tution  criminelle,  & prétendre  .apphoLc' 
dans  une  accufation  capitale  les  ufages  des  anciennesjurif-’ 
diaions  conluiatres^  pour  le  paiement  d’une  iettro-de- 
“■■’jurdité  qui  fait  frémir.  L’ignorance  ne' 
va  pas  II  loin;  il  n va  que  la  perfidie  qui  puüfe  ainfi  dé- 

1“  P'- 

Je  n’examine  point-  les  diyerfes  lois  militaires  citées  , ana- 
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lyfées  dans  le  rapport  de  votre  ^ conîmiflion  ; je  n* examine 
point  fi  celle  du  ii  frudidor  an  4 ayant  établi  le  recours 
en  cairation  contre  les  décifions  des  commiffioiis  militaires, 
la  même  faculté , ne  fubfifte  pas  toujours  contre  les  juge- 
mens  des  confeils  de  guerre  , quoique  non  formellement 
exprimée  par  celle  du  1 3 brurnaire  dernier  j fi  une  fa- 
culté de  droit  naturel  folemnellement  garantie  par  une  loi 
s*éteint  par  cela  feul  qu  elle  n'eft  pas  littéralement  renou- 
velée par  une  loi  fubféquente;  ou  plutôt  fi  par  cela  feul 
quelle  neft  pas  formellement  abrogée  , elle  ne  fubfifte 
pas  toujours  dans  toute  fa  vigueur.  En  thèfe  générale,  ces 
queftions  font  réfolues  d avance  par  le  fimple^  énoncé.  Dans 
la  thèfe  particulière,  il  y a dé  plus  cette  confidération , que 
loriqu  il  s'agit  de  tribunaux  d’exception  , on  doit  toujours 
admettre  avec  faveur  tout  ce  qui  tend  à fe  rapprocher  de 
l’ordre  primitif  commun.  Dans  cet  ordre  primitif  ôc  com- 
mun , les  citoyens  n’appartiennent  point  aux  confeils  de 
• guerre.  Le  temps  me  manque  pour  développer  ces  véri- 
tés lecondaires  qu’il  doit  me  fuflSre  d’avoir  propofées.  Mais 
j’infifte  en  finifiant  fur  la  radicale  incompétence  du  confeil 
de  guerre  , fur  ce  qu’il  n’a  point  été  faifi , fur  ce  qu’il 
ne  peut  être  faifi  que  par  les  formes  légales  d’un  délit  qualifié 
d’embauchage  y ôc  je  livre  à la  penfée  du  légiftatéur  cette 
dernière  réflexion.  Le  fupplice  d’un  coupable  , ôc  d’un 
coupable  avéré , convaincu , fiiccombant  fous  le  poids  de 
tous  les  genres  de  preuves,  n’eft  qu’un  meurtre  quand  le 
jugement  n’eft  pas  fandionné  par  toutes  les  formes  légales  j 
êcce  fatal  fecret  une  fois  divulgué,  que  l’on  peut  opprimer  les 
citoyens  par  la  violation  des  formes  protedrices  de  la  li- 
berté 5 ôc  ce  fatal  exemple  une  fois  donné  doit  faire  trembler 
l’innocence  , alarmer  toute  la  cité  , altérer  les  principes 
conftitmionnels , Sc  finir  par  renverfer  la  République  dans 
une  abyme  creufé  parie  {àng  ôc  les  pleurs. 

Je  vote  pour  le  projet  de  réfolution  préfenté  par  Du- 
molard  ôc  amendé  par  Vaubianc. 


A PARIS,  DÉ  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
• - • Germinal  , an  V.  . 


